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INFORMATION
ASSURANCE FACULTATIVE RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS 
POUR LES ASBL LOCALES
Saint Vincent de Paul National prévoit une assurance de base pour tous les bénévoles, qu’ils s’engagent régulièrement ou donnent un coup de main de temps à autre. Cette assurance couvre les accidents survenant pendant leur engagement pour Saint Vincent de Paul et lors de leurs déplacements vers et depuis les locaux de Saint Vincent de Paul. Les dommages que les bénévoles causent accidentellement à des tiers sont également couverts.
En complément, Saint Vincent de Paul National a également élaboré une assurance pour la responsabilité des administrateurs. Comme cette assurance peut être assez complexe et qu’elle entraîne des frais récurrents, il est important d’être bien informé. Vous trouverez ci-dessous davantage d’explications afin de pouvoir prendre les décisions nécessaires en connaissance de cause.
RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS
De quoi s’agit-il ?
En tant qu’administrateur d’une personne morale (l’ASBL), chaque administrateur assume une responsabilité individuelle. Cette responsabilité est d’abord morale. Les administrateurs s’engagent à poursuivre au mieux les objectifs définis dans les statuts de l’ASBL. Cela signifie aussi qu’ils ne peuvent poser aucun acte, juridique ou autre, qui irait à l’encontre de ces objectifs.
Il existe également une responsabilité juridique. Un principe simple s’applique : « qui casse paie ». Si un administrateur commet une faute et que celle-ci cause un dommage, il peut être demandé à cet administrateur, ou à plusieurs administrateurs, de réparer ce dommage.
La notion de « faute » est essentielle. Pour déterminer si une personne a commis une faute, on applique la norme générale de prudence. Autrefois, on parlait du « bon père de famille » : comment une personne normalement prudente aurait-elle agi dans les mêmes circonstances ? On tient notamment compte des informations disponibles au moment où la décision a été prise. Une information qui n’était pas connue à ce moment-là ne peut pas être prise en compte après coup dans l’évaluation.
Un exemple clair de comportement fautif est le non-respect de mesures de sécurité imposées par la loi, par négligence ou pour réduire les coûts. Si l’ASBL doit, de ce fait, verser une indemnisation et subit elle-même un préjudice, l’association a le droit d’en demander le remboursement.
Attention : les actes intentionnels ne sont pas assurables lorsqu’ils constituent une infraction intentionnelle, comme la fraude ou le vol. Aucune assurance ne peut couvrir de tels faits. En revanche, les frais engagés par l’association pour constater le préjudice et en obtenir le remboursement auprès du responsable peuvent être assurés.
La situation est moins évidente lorsqu’il s’agit d’erreurs de gestion susceptibles d’engager la responsabilité d’un ou de plusieurs administrateurs.
Il n’est pas simple de donner des exemples concrets. Un manque de surveillance ayant de graves conséquences pourrait par exemple être considéré comme une telle faute.
· Le conseil d’administration n’aurait-il pas dû remarquer que le directeur se rendait coupable de détournements systématiques ?
· Le conseil d’administration n’aurait-il pas dû intervenir lorsque des plaintes ont été formulées au sujet du comportement inapproprié d’un supérieur hiérarchique ?
· Était-il raisonnable de placer une partie des fonds disponibles dans un fonds d’investissement douteux ?
La frontière entre une décision de gestion malheureuse et une véritable faute n’est donc pas toujours claire. Une décision qui s’avère mauvaise après coup et qui coûte beaucoup d’argent à l’association ne constitue pas nécessairement une « faute ». La question reste de savoir si une personne normalement prudente aurait pu prendre la même décision dans les mêmes circonstances.
Prenons l’exemple de l’achat d’un camion frigorifique d’occasion. Ce choix peut être très avantageux : le véhicule coûte beaucoup moins cher qu’un neuf et n’est utilisé que de manière limitée. Mais il peut aussi s’avérer décevant, par exemple si des vices cachés apparaissent par la suite.
Les décisions de l’organe d’administration sont prises collectivement. Tous les administrateurs sont donc solidairement responsables de ces décisions et peuvent également être mis en cause ensemble.
Il existe toutefois une exception. Un administrateur qui n’est pas d’accord avec une décision précise et qui le fait expressément consigner dans le procès-verbal n’est pas responsable des éventuelles conséquences fautives de cette décision.
Comment une association peut-elle engager la responsabilité de ses propres administrateurs ?
Une partie de l’organe d’administration peut éventuellement le décider à la majorité. Un nouvel organe d’administration peut également le faire, par exemple après des élections.
En principe, la responsabilité prend fin lorsque l’assemblée générale donne décharge. Cette décharge ne couvre toutefois que la situation connue à ce moment-là. D’éventuels « cadavres dans le placard » n’en font donc pas partie.
Une ASBL peut également être déclarée en faillite. Dans ce cas, le curateur peut introduire une telle action. Dans les cas flagrants, cela arrive effectivement.
Une personne qui estime avoir subi personnellement un préjudice peut elle aussi introduire une action contre un ou plusieurs administrateurs. Auparavant, seule l’ASBL pouvait le faire. La personne lésée doit toutefois identifier la faute individuelle ou collective et prouver qu’elle a subi un préjudice direct de ce fait. En pratique, cette situation reste assez hypothétique.
Dans tous les cas, l’assurance couvre les dommages accordés au titre de la responsabilité des administrateurs, dans la limite du montant assuré et à l’exception des infractions intentionnelles comme le vol ou le détournement de fonds.
Il est également important de savoir que l’assureur et l’assuré ont en principe le même intérêt : éviter qu’une indemnisation doive être payée. L’assureur apportera donc un soutien juridique à l’administrateur contre lequel une action en responsabilité est introduite.
Si un conflit d’intérêts devait malgré tout survenir, des règles spécifiques protègent l’assuré. Il serait trop long de développer ce point ici.
Cette assurance est-elle utile ?
Un administrateur qui agit de bonne foi et avec prudence court rarement le risque de commettre une faute pouvant donner lieu à une action en responsabilité. Cette assurance apporte donc avant tout de la tranquillité d’esprit aux administrateurs.
S’ils sont malgré tout mis en cause, ils savent que leur risque est couvert par une assurance solide. Les infractions intentionnelles, comme la fraude, ne sont évidemment pas assurables.
Cette assurance est-elle chère ?
Une prime annuelle d’environ 500 € n’est certainement pas excessive. Il faut toutefois tenir compte du fait qu’il s’agit d’un coût récurrent à payer chaque année.

En résumé
Toute personne qui siège dans l’organe d’administration d’une ASBL est supposée assumer les responsabilités nécessaires, exercer un contrôle et veiller au bon fonctionnement de l’association ou de l’organisation, selon les principes de bonne gouvernance.
Depuis 2021, les ASBL relèvent de la législation sur les sociétés, dans laquelle le législateur attire l’attention sur l’assurance des administrateurs. En outre, en 2025, les règles de responsabilité des administrateurs ont été étendues aux auxiliaires. Il peut également s’agir de bénévoles ordinaires.
En concertation avec notre courtier, nous avons donc élaboré une offre intéressante pour une assurance des administrateurs (Directors & Officers liability), que les ASBL peuvent souscrire facultativement.
L’assurance D&O protège les administrateurs et les dirigeants contre les réclamations résultant de décisions ou d’actions prises au nom de l’ASBL.
Il peut par exemple s’agir de réclamations pour des pertes financières dues à de mauvaises décisions, des erreurs dans la gestion de subsides ou de dons, ou le non-respect d’obligations légales, notamment fiscales ou sociales ou en matière de prévention des accidents.
Attention : cette assurance n’est pas prévue par défaut par le Conseil national, sauf pour les administrateurs des Conseils national et provinciaux de Saint Vincent de Paul.
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